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PL 10871

Projet de loi 
accordant des indemnités et une aide financière annuelles de 
fonctionnement à des organismes d’aide et de promotion des 
entreprises pour les années 2012 à 2015 : 

a) la Fondation d’aide aux entreprises (FAE) 

b) la Fondation genevoise pour l’innovation technologique 
(FONGIT) 

c) l’Office de promotion des industries et des technologies (OPI) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats conclus entre l'Etat et les bénéficiaires sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse sous la forme d'indemnités de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, un montant : 

a) à la fondation d'aide aux entreprises (FAE), de :  
7 760 500 F en 2012 
7 742 500 F en 2013 
7 735 500 F en 2014 
7 733 500 F en 2014 
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dont 
Monétaire   Non monétaire 
6 878 000 F en 2012  882 500 F en 2012 
6 860 000 F en 2013  882 500 F en 2013 
6 853 000 F en 2014  882 500 F en 2014 
6 851 000 F en 2015  882 500 F en 2015 

b) à l'office de promotion des industries et des technologies (OPI), de : 
1 645 000 F en 2012 
1 645 000 F en 2013 
1 645 000 F en 2014 
1 645 000 F en 2015 

2 Le montant non monétaire tel que déterminé selon les normes IPSAS 
concernant les intérêts sur le capital de dotation de la Fondation d'aide aux 
entreprises est de 882 500 F pour 2012. Ce montant est réévalué 
annuellement. 
 

Art. 3 Aide financière 
L'Etat verse à la fondation genevoise pour l'innovation technologique 
(FONGIT) sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, un montant de : 

2 069 313 F en 2012 
2 044 313 F en 2013 
2 011 313 F en 2014 
1 974 313 F en 2015 

dont 
Monétaire   Non monétaire 
2 065 000 F en 2012  4 313 F en 2012 
2 040 000 F en 2013  4 313 F en 2013 
2 007 000 F en 2014  4 313 F en 2014 
1 970 000 F en 2015  4 313 F en 2015 
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2 Le montant non monétaire tel que déterminé selon les normes IPSAS 
concernant les intérêts sur le prêt sans intérêts de l'Etat de Genève en faveur 
de la Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT) est de 
4 313 F pour 2012. Ce montant est réévalué annuellement. 
 

Art. 4 Budgets de fonctionnement 
Ces indemnités et aides financières sont inscrites au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme L01 
« développement et soutien à l'économie » et sous les rubriques suivantes : 

a) 08.07.11.00.36300103 pour l'indemnité monétaire en faveur de la 
Fondation d'aide aux entreprises; 

b) 08.07.11.00.36310133 pour l'indemnité non monétaire en faveur de la 
Fondation d'aide aux entreprises; 

c) 08.07.11.00.36501302 pour l'indemnité monétaire en faveur de l'Office 
de promotion des industries et des technologies (OPI); 

d) 08.07.11.00.36501212 pour l'aide financière monétaire en faveur de la 
Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT); 

e) 08.07.11.00.36510152 pour l'aide financière non monétaire en faveur de 
la Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT). 

 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités et de cette aide financière prennent fin à 
l'échéance de l'exercice comptable 2015. 
 

Art. 6 But 
Ces indemnités et aide financière doivent permettre : 

a) à la FAE d'accomplir les prestations d'expertise, d'accompagnement et 
d'audit, ainsi que les prestations d'avances de liquidités, et la 
constitution de provisions pour risques et paiements sur appel à la 
caution. 

b) à l'OPI de permettre la promotion des industries et des technologies, sa 
participation aux structures de coordination romandes Platinn, BioAlps 
et AlpsICT, ainsi qu'au projet de centre de créativité de Genève (GCC) 
et sa contribution renforcée à la promotion des projets et activités dans 
le domaine des cleantech.  

c) à la FONGIT de permettre le soutien à la création et au développement 
de projets d'entreprises et d'activités locales à haute valeur ajoutée, 
notamment la mécatronique, le medtech, les technologies de 
l'information et des télécommunications ainsi que cleantech.  
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Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de ces indemnités et aide financière doivent respecter les 
principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la 
gestion administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, 
du 19 janvier 1995. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
Ces indemnités et cette aide financière ne sont accordées qu'à la condition et 
dans la mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au 
Conseil d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par la FAE, la 
FONGIT et l'OPI est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 12 Modification à une autre loi 
La loi accordant une aide financière annuelle de fonctionnement à la 
Fondation Genevoise pour l'Innovation Technologique (FONGIT) pour les 
années 2009 à 2012, du 18 septembre 2009 (10422) est modifiée comme 
suit : 
 

Intitulé (nouvelle teneur) 
La loi accordant une aide financière annuelle de fonctionnement à la 
Fondation Genevoise pour l'Innovation Technologique (FONGIT) pour les 
années 2009 à 2011 (10422). 
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Art. 2 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
L'Etat verse à la Fondation Genevoise pour l'Innovation Technologique sous 
la forme d'une aide financière monétaire de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, un montant de : 

650 000 F pour 2009; 
725 000 F pour 2010; 
750 000 F pour 2011. 

 

Art. 3 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Cette aide financière monétaire est inscrite au budget de fonctionnement pour 
les exercices 2009-2011 sous la rubrique 08.07.21.00 365 01212. 
 

Art. 4, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Il est inscrit au budget de fonctionnement sous la rubrique 08.07.21.00 365 
10152, une aide financière non monétaire de fonctionnement d'un montant 
annuel de 4 500 F de 2009 à 2011. 
 

Art. 5 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Le versement de l'aide financière monétaire et le calcul de l'aide financière 
non monétaire prennent fin à l'échéance de l'exercice comptable 2011. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

1. Introduction 

Le présent projet de loi a pour but le financement de trois organismes 
d'aide et de promotion des entreprises à Genève, soit La Fondation d'aide aux 
entreprises (FAE), l'Office de promotion des industries et des technologies 
(OPI) et la Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT) 
ainsi que le renouvellement de leurs contrats de prestations pour la période 
2012-2015. En sus de leurs activités et prestations traditionnelles, les 
indemnités et aides financières allouées permettront la mise sur pied de 
l'incubateur Cleantech par l'utilisation des synergies et des compétences 
existant dans les trois instances. 

Le présent projet ne reviendra pas sur l'importance d'un développement 
économique durable, ni sur le travail de sensibilisation effectué ces dernières 
années afin que les entreprises prennent conscience du potentiel que 
représentent les technologies respectueuses de l'environnement tant pour se 
tenir à la pointe de l'innovation, que pour répondre à un besoin grandissant 
d'une production limitant la consommation des ressources, autant que faire se 
peut. 

De même, il n'a pas pour objet de donner une définition des cleantech, 
objet d'une abondante littérature. Ce travail de définition et de sensibilisation 
ayant été réalisé, il est nécessaire de passer aujourd'hui à la vitesse supérieure 
et de permettre concrètement la création et le développement d'entreprises et 
de projets cleantech susceptibles d'apporter une plus-value économique.  

Partant du constat selon lequel Genève dispose d'atouts réels pour établir 
un centre de compétences cleantech, et en lien avec d'autres projets en cours, 
de nature publique (par exemple l'adoption du bilan carbone et du plan 
d'actions environnementales de l'administration cantonale genevoise) ou 
privée (obtention de la conférence European Future Energy Forum en octobre 
2011 à Palexpo), le Conseil d'Etat souhaite continuer à promouvoir de 
différentes façons comme il l'a fait jusqu'ici, l'émergence d'un pôle 
d'excellence dans le domaine des technologies propres.  

Dès lors et tenant compte tant des résultats du mandat confié à 
SymbioSwiss, que des recommandations de la Task Force Cluster Cleantech 
Genève, composée de personnalités représentant tant le monde économique 
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privé (ABB, DuPont, Serbeco, Union Industrielle Genevoise, Chambre de 
commerce, d'industrie et des services de Genève, Fédération des Entreprises 
Romandes, Genève), de l'activité déjà déployée par les entités publiques et 
semi-publiques (Service de la promotion économique, Services Industriels de 
Genève, Office de Promotion des Industries et des Technologies, Fondation 
d'aide aux entreprises, Office de l'environnement), et du rapport du Conseil 
stratégique de la promotion économique (CSPE), la création d'un incubateur 
cleantech, apparaît comme le premier pas concret à effectuer.  

Au vu du paysage complexe et quasi-saturé d'organismes d'aide aux 
entreprises, des compétences existant déjà dans certains organismes et pour 
donner suite à la demande des différents partenaires consultés dans le cadre 
de ce dossier, l'option retenue pour créer cet incubateur cleantech est celle 
consistant à fédérer des organismes existants autour de cette thématique 
plutôt que de créer un nouvel organisme.  

Des résultats d'un deuxième mandat confié à PI Management SA et des 
conclusions issues du séminaire mis sur pied par la Direction générale des 
affaires économiques en septembre 2010, il est ressorti clairement que l'Etat 
gagnerait à fédérer les synergies existant au sein de la FAE, de la FONGIT et 
de l'OPI, non seulement pour valoriser le pôle cleantech et développer 
l'incubateur, mais également pour améliorer la lisibilité, l'efficacité et 
l'efficience des prestations de l'Etat. 

Cette approche vise en effet clairement une mise en commun des 
ressources ainsi qu'une économie de moyens, mais surtout, permettrait de 
simplifier la vie des destinataires, c'est-à-dire les entreprises créées ou en 
création ainsi que les sociétés et personnes physiques porteurs de projets, non 
seulement cleantech mais concernant tous les domaines d'activité des 
organismes concernés, du petit commerçant à l'industriel.  

Comme l'informatique, les cleantech ont un impact transversal qui 
concerne aussi bien les technologies que les processus. 

A noter, que les cibles prioritaires de l'incubateur cleantech devront 
surtout viser des projets concernant les enjeux environnementaux urbains 
(focus : mobilité ; déchets ; efficience énergétique ; énergie solaire). 

L'incubateur devra en outre être reconnu pour sa capacité à proposer des 
orientations, à favoriser les mises en relation ainsi qu'à accompagner et à 
financer les projets à fort potentiel. 
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2. Généralités concernant la FAE, la FONGIT et l'OPI 

A. La Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

Cette fondation de droit public apporte une aide financière subsidiaire aux 
PME localisées dans le canton de Genève, qui y ont un impact sur la création 
ou le maintien des emplois (cf. article 1 LAE). 

Les prestations de la FAE concernent essentiellement le financement 
d'entreprises (cautionnement de crédits, prise de participations et avance de 
liquidités) mais peuvent aussi consister en prise en charge de mandats d'audit, 
de coaching et/ou d'expertise. 

La FAE est issue du regroupement des anciennes structures que furent 
Start-PME, la LAPMI et l'OGCM. 

Parallèlement et afin de bénéficier des garanties prévues par la 
Confédération en application de la loi fédérale sur les aides financières aux 
organisations de cautionnement en faveur des petites et moyennes 
entreprises, entrée en vigueur en deux étapes le 15 mars et le 15 juillet 2007, 
la FAE a obtenu le statut d’antenne cantonale de l’organisme régional 
Cautionnement romand (coopérative romande de cautionnement - PME), 
avec compétence décisionnelle à hauteur de Fr. 150'000.- (les cautionnements 
jusqu’à Fr. 500'000.- relevant de la compétence du Cautionnement romand). 

La participation de l’Etat de Genève au Cautionnement romand a été 
limitée au montant correspondant à l’investissement initialement immobilisé 
dans le capital social de l’ex-OGCM (Fr. 1'500'000.-). Ledit capital sert en 
fait de garantie pour couvrir le 35 % des éventuelles pertes subies par les 
entreprises soutenues par la FAE et le Cautionnement romand. A ce titre, le 
Cautionnement romand a pris en charge le 35 % des pertes subies sur les 
dossiers présentés par la FAE, jusqu’à concurrence de Fr. 500'000.-, la 
Confédération assumant le 65 % restant. A noter que dès juillet 2009 déjà, les 
engagements genevois ne pouvant plus être couverts par ledit capital, la FAE 
a assuré le relais par le biais d’arrière-cautions, en application d'un accord 
négocié avec la Confédération et les autres cantons participant au 
Cautionnement romand, conclu en 2007. Ledit engagement remplace un 
éventuel apport de capital genevois au capital de Cautionnement romand, 
comme cela a été le cas pour les autres cantons. 

Enfin il est rappelé qu'en juillet 2009, les moyens de la FAE ont été 
renforcés par le Grand Conseil afin d'atténuer les effets de la crise financière 
et économique sur les PME de notre canton, par l'adoption de la loi modifiant 
la loi sur l’aide aux entreprises (Mesures de lutte contre la crise). Les mesures 
figurant dans ladite loi devant faire l'objet d'une évaluation deux ans après 
l'entrée en vigueur de l'article 7A, une étude est en cours. 
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B. La Fondation Genevoise pour l'Innovation Technologique 
(FONGIT)  

La FONGIT est un incubateur d'entreprises ayant pour but de favoriser 
l'innovation dans l'économie genevoise. Reconnue d'utilité publique, cette 
fondation assume sa mission essentiellement dans les domaines de la 
mécatronique, de l'instrumentation médicale, des technologies de 
l'information et des télécommunications. 

Aux termes de ses statuts, la FONGIT a pour tâches d'évaluer 
l'importance et la qualité des innovations technologiques proposées, d'évaluer 
la faisabilité technologique et économique des projets, de déterminer le 
potentiel d'accessibilité au marché des projets ainsi que leur apport au 
développement durable de la collectivité genevoise. La FONGIT évalue 
également la validité des licences & brevets, contrôle les aspects légaux liés 
aux produits, procédés & activités découlant des projets, aide à l'élaboration 
des business-plan, à la création de sociétés et au suivi financier & 
administratif des projets, effectue de l'accompagnement stratégique, propose 
l'accès à un réseau d'experts et met à disposition des locaux pour une période 
en principe inférieure à deux ans. La FONGIT peut également cofinancer des 
projets et organiser des tours de table financiers. 

C. L’Office de Promotion des Industries et des Technologies (OPI)  

L'OPI est une fondation de droit privé créée par l'Etat de Genève, la 
Chambre de Commerce et d'Industrie (CCIG) et l'Union Industrielle 
Genevoise (UIG), qui appuie activement les efforts de commercialisation 
nationale et internationale des PMI.  

Comptant quelque 220 entreprises affiliées, l'OPI soutient le 
développement des entreprises, met en relation d’affaires, assure une veille 
technologique et crée des liens entre l’industrie, les centres de recherche, les 
universités et les hautes écoles. Il conseille individuellement les PMI pour ce 
qui est lié à leur développement et notamment à leurs besoins en innovation. 

Également soutenu par le canton de Vaud, l’OPI s’est peu à peu imposé 
comme le porteur de la promotion coordonnée des industries de l’arc 
lémanique, voire de toute la Suisse occidentale.  

C'est ainsi que l'OPI est également devenu l'antenne genevoise de Platinn 
ex-réseau CCSO (Centre CIM – Computer Integrated Manufacturing de 
Suisse Occidentale), soit un programme romand de soutien à l’innovation 
d’affaires qui s’inscrit dans le cadre de la nouvelle politique des régions 
(NPR), lequel bénéficie du soutien financier de la Confédération. Platinn a 
élargi son champ d'action et vise à soutenir le développement de nouvelles 
formes d’innovation dans les PME et les start-up. Platinn s’appuie sur 
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l’expertise de 35 coaches accrédités et spécialisés dans les multiples 
domaines d’accompagnement d’entreprises (financement, stratégie, 
ingénierie, marketing, coaching, etc.) et dans différents secteurs économiques 
(plasturgie, machine-outil, agro-alimentaire, télécommunications, horlogerie, 
etc.). 

En sa qualité d'antenne de Platinn, l'OPI offre ainsi trois types de 
prestations, à savoir : 

– le soutien au développement d’affaires (augmentation des ventes 
diversification de l'offre, renforcement des relations clients, validation et 
la réalisation d'une idée) ; 

– le soutien à l’organisation (augmentation de la productivité, maîtrise des 
flux et des procédés, utilisation optimale des ressources, adéquation de 
l'organisation à la stratégie ; 

– le soutien à la coopération (création de partenariats, accès aux fonds 
publics, montage de projets de coopération, négociation des contrats de 
coopération). 

L'OPI est un acteur essentiel de la nouvelle politique régionale (NPR) au 
travers de son mandat de gestion de plateformes de promotion dans les 
nouvelles technologies (AlpICT) et les sciences de la vie (BioAlps). De ce 
fait, il permet aux entreprises genevoises d’accéder à un vaste réseau de 
compétences et de partenaires. 

Dans la même optique, l'OPI coordonne les activités de la « Lake Geneva 
Region » dans des secteurs touchant l'industrie et participe à l'organisation de 
missions à l'étranger. Il assure également le secrétariat de SwissCleantech. 

 

3. Contrats de prestations actuels 

Les trois organismes sous revue sont déjà au bénéfice de contrats de 
prestations. Les contrats conclus avec la FAE et l'OPI échoient au 
31 décembre 2011, celui conclu avec la FONGIT expire au 31 décembre 
2012.  

Au vu du projet sous revue, il est proposé de revoir les trois contrats 
ensemble. 

A cet égard, il est précisé que le rapport d'évaluation de chaque organisme 
mesurant l'atteinte des objectifs qui lui ont été assignés, est annexé à chaque 
contrat de prestation sous revue.  

Il en résulte globalement pour chacun des organismes, les éléments 
suivants : 
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A. La Fondation d'aide aux entreprises (FAE) 

Les objectifs de la FAE, tels qu'ils ont été retenus dans son contrat actuel, 
concernent essentiellement l'information aux entreprises ainsi que le 
traitement des demandes et des réclamations. 

Il s'agissait en effet de vérifier l'efficacité du travail effectué par la FAE et 
le cas échéant, de mettre en place les outils nécessaires pour améliorer les 
processus. 

Au cours des séances de suivi du contrat de prestations qui ont eu lieu 
chaque année, il a pu être constaté que la FAE a non seulement atteint, mais 
dépassé ses objectifs. Certains d'entre eux ont toutefois été revus dès 2009 sur 
proposition du groupe de suivi du contrat de prestations, comme prévu dans 
son règlement de fonctionnement, ceci pour éviter les redondances et 
simplifier l'évaluation. 

En effet, les 8 objectifs, 8 indicateurs et 8 valeurs cibles étant strictement 
identiques pour chacune des prestations de la FAE (cautionnement, prise de 
participations, coaching/accompagnement, audit, expertise et avance de 
liquidités), il a été préconisé d'évaluer attentivement lesdits objectifs toutes 
prestations confondues, c'est-à-dire d'analyser le traitement de toutes les 
demandes et la gestion de toutes les réclamations parvenues à la FAE et ayant 
fait l'objet d'un entretien préalable, quelle que soit la nature de l'aide sollicitée 
(cautionnement et/ou prise de participations et/ou coaching et/ou audit et/ou 
expertise et/ou avance de liquidités). 

Une telle simplification se justifie d'autant plus que les demandes 
soumises à la FAE ne sont pas toujours bien précisées au départ, les 
demandeurs définissant souvent mieux leurs besoins à l'occasion de 
l'instruction de leur dossier.  

Par ailleurs il arrive souvent que l'entreprise revoie sa demande après 
discussion, ou qu'elle n'obtienne pas l'aide sollicitée. Une entreprise peut 
ainsi demander le cautionnement d'un crédit et n'obtenir que le financement 
d'un audit à la suite duquel le Conseil de fondation décidera de ne pas 
intervenir davantage. Il arrive aussi que la FAE estime que la prise de 
participations est le financement le mieux adapté à la situation, ce qui est 
souvent le cas s'agissant de sociétés en démarrage.  

En outre la FAE a mis en place des outils de suivi et notamment un 
tableau de bord global de tous ses dossiers depuis le premier rendez-vous 
jusqu'à la présentation de la requête au Conseil de fondation. La FAE dispose 
par ailleurs d'une base de données informatique lui permettant d'assurer le 
suivi régulier de tous les dossiers acceptés. 
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En outre, plutôt que de se contenter d'envoyer une lettre d'entrée en 
matière après réception de documents, dont il n'est pas indiqué s'ils doivent 
être complets ou non, et dès 2009, la FAE a également préféré fixer aux 
entreprises un premier rendez-vous dans les 15 jours suivant un entretien 
préalable. A cet égard, il est précisé que toutes les demandes et appels 
téléphoniques ne font pas l'objet d'un entretien préalable, mais seulement 
celles concernant des entreprises qui remplissent les critères d'intervention de 
la FAE.  

Cette décision de la FAE semble d'autant plus justifiée que le traitement 
des dossiers par correspondance génère des lenteurs, surtout lorsque les 
entreprises ne remplissent pas correctement les documents qu'elles doivent 
remettre. Par ailleurs les gestionnaires de la FAE aident souvent les 
demandeurs à compléter les documents qu'ils doivent fournir à l'appui de leur 
requête. 

S'agissant des activités de la FAE, il est relevé qu'en 2008 elle a enregistré 
226 entretiens préliminaires, 387 en 2009 et 300 en 2010. 

48 dossiers ont été acceptés par le Conseil de fondation en 2008 (sur 
60 demandes présentées) représentant 318 emplois directs maintenus et/ou 
créés. En 2009, 58 dossiers ont été acceptés (sur 92 présentés) représentant 
782 emplois maintenus et/ou créés. En 2010, 60 dossiers ont été acceptés (sur 
92 présentés) représentant 808 emplois directs maintenus et/ou créés.  

Depuis le 1er juillet 2006, la FAE a permis de maintenir et/ou créer 
2 103 emplois dans des sociétés comptant 9,35 collaborateurs en moyenne 
pour un coût moyen de Fr. 25'000.- par emploi maintenu et/ou créé. 

Durant les années 2009 et 2010, la FAE s'est engagée pour quelques 
Fr. 20 mio en moyenne chaque année, contre une moyenne de Fr. 13 mio les 
années précédentes.  

Toutefois, compte tenu des engagements du Cautionnement romand 
CRC-PME, les engagements genevois au 31 décembre 2010 se montent à 
près de Fr. 12'000'000.- mio au titre du cautionnement.et près de Fr. 7 mio au 
titre des prises de participations. Des mandats ont été octroyés pour près de 
Fr. 200'000.- et Fr. 175'000.- au titre des avances de liquidités. 

B. La Fondation Genevoise pour l'Innovation Technologique 
(FONGIT) 

Les prestations de la FONGIT, telles qu'elles ont été retenues dans le 
contrat de prestations visent la valorisation des innovations, la création, 
l'hébergement & l'encadrement de nouvelles entreprises ainsi que le nombre 
d'emplois créés dans les domaines d'activités qui relèvent de sa compétence. 
L'accent a été mis sur l'amélioration de sa notoriété, dans les milieux 
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concernés ainsi que le développement de ses contacts & collaborations tant 
avec les institutions genevoises (notamment académiques), que celles 
extérieures au canton de Genève. 

Il résulte du récapitulatif annexé au contrat de prestations, que la 
FONGIT a globalement rempli ses objectifs au cours des deux années sous 
revue (2009/2010), surtout en ce qui concerne les démarches entreprises et le 
nombre de projets soutenus & d'entreprises créées. 

S'agissant de la prestation relative à la création de nouveaux emplois, il 
convient de relever que le groupe de suivi du contrat de prestations a proposé 
l'adoption de nouveaux indicateurs et valeurs cibles correspondant mieux à la 
réalité, comme il est prévu dans son règlement de fonctionnement. Ces 
indicateurs ont été pris en compte dès 2010 pour mesurer la prestation sous 
revue et ont fait l'objet d'un avenant au contrat. 

Le nombre d'emplois directs créés est un chiffre global. Il n'est pas fait 
distinction entre les sociétés incubées dans les locaux de la FONGIT et celles 
ayant quitté lesdits locaux, dès lors que toutes sont encore suivies par 
l'incubateur (cf. accompagnement dans la durée).  

Il est à noter que la majorité des entreprises incubées par la FONGIT et 
qui sont sorties de l'incubateur, se sont établies à Genève, dans les environs 
de la FONGIT, et continuent à développer des synergies entre elles. 

Au 31 décembre 2010, 18 entreprises au total étaient suivies par la 
FONGIT, représentant 243 emplois directs, la plupart à haute valeur ajoutée. 

 

C. L’Office de Promotion des Industries et des Technologies (OPI) 

Les prestations de l'OPI, telles qu'elles ont été retenues dans le contrat de 
prestations concernent la contribution de l'OPI à l'essor des entreprises 
industrielles, le conseil aux entreprises industrielles, notamment pour la mise 
en œuvre de leurs projets, la mise sur pied et la gestion de clusters romands 
selon l'initiative de la Conférence des départements cantonaux de l'économie 
publique de Suisse Occidentale (CDEP-SO). 

Il résulte du récapitulatif annexé au contrat de prestations, que l'OPI a 
globalement rempli ses objectifs au cours des trois années sous revue (2008 à 
2010). Toutefois s'est posée la question de la pertinence de plusieurs d'entre 
eux (nombre de visites sur le site internet, nombre d'enquêtes de satisfaction à 
effectuer et mention d'expositions et de salons obligatoires alors que les 
entreprises ne manifestent pas d'intérêt particulier à s'y rendre). 

En outre, l'OPI a soutenu, dans le cadre de ses activités de conseil au sein 
de Platinn quelque 45 entreprises en 2008, 33 en 2009 et 56 en 2010, dont 
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environ la moitié se trouvaient en phase de démarrage (start-up). De plus, 
dans le cadre de consultations ne dépassant pas 20 heures, l’OPI a offert des 
prestations à 38 entreprises en 2008, 63 en 2009 et 137 en 2010. Les 
193 entreprises qui ont bénéficié des prestations de l’OPI en 2010, totalisent 
4442 emplois. 

Environ 10 manifestations locales et régionales annuelles ont par ailleurs 
permis aux PMI de profiter du réseau de contacts de l'OPI, de mettre en 
évidence leurs compétences et leurs produits et d'accélérer ainsi le 
développement de leurs affaires. L'on citera ici les Petits-déjeuners de l'OPI, 
Inforum, les séances d'informations sur les affaires compensatoires 
d’Armasuisse, le Prix de l'OPI au Salon des inventions, Actes'Industries, le 
Club des DIS (Dirigeants, Innovation & Stratégie), Technopolis et le Forum 
d'affaires franco-suisse. 

Par ailleurs et pour répondre aux demandes des entreprises, des missions 
économiques à l’étranger leur sont proposées depuis 2009 afin de les soutenir 
dans leur développement international. Ces missions sont organisées 
systématiquement en collaboration avec la Chambre de commerce, 
d'industrie et des services de Genève (CCIG) et avec le soutien de l’OSEC 
(Organisme Suisse de soutien au développement international pour les 
entreprises helvétiques), proposant des programmes très ciblés en fonction 
des besoins des entreprises. Les 5 missions réalisées à ce jour ont réuni près 
de 150 personnes.  

Il convient également de relever que l'OPI a réalisé une enquête auprès de 
ses membres industriels ainsi que ceux de l'UIG, non seulement afin de 
connaître les pratiques des industries en matière de veille marché, mais 
également pour renforcer la qualité de ses activités de promotion. 

Le renforcement du secteur secondaire et particulièrement de ses 
entreprises représente une diversification indispensable au bon équilibre de 
l'économie genevoise et de ses emplois. Aujourd’hui, ce secteur représente un 
peu moins de 3'500 entreprises et près de 44'000 emplois. Toutefois, 85% de 
ces entreprises occupent 10 employés et moins, et les PMI en croissance 
peinent à atteindre une taille plus importante ainsi qu'à bénéficier des 
dimensions du marché mondial. Comme l’a démontré l'enquête 
susmentionnée, cette difficulté est accentuée par le fait que de nombreuses 
PMI n’ont qu’une connaissance lacunaire de leurs marchés (clients et 
concurrents) et se considèrent comme passablement démunies en matière de 
communication et de promotion tant de leurs produits que de leur savoir-
faire. Dès lors, la pertinence de la mission d’une structure telle que l’OPI s’en 
trouve encore renforcée. 
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4. L'opportunité cleantech  

L'on ne reviendra pas ici sur la liste de toutes les initiatives fédérales et 
cantonales ayant un impact sur la durabilité de notre développement. Il suffit 
de constater que la plupart d'entre-elles visent un même objectif (un 
développement durable) et dès lors, se renforcent mutuellement.  

Ceci est d'autant plus vrai s'agissant du développement des cleantech. La 
multiplicité et la diversité des normes et des contraintes environnementales, 
mais également les divers projets incitatifs et de soutien au développement de 
technologies nouvelles dans ce domaine, sont en effet de nature à renforcer 
l'adoption de cleantech, autrement-dit de technologies respectueuses de 
l'environnement touchant transversalement des secteurs et des branches 
économiques très variées. 

Dès lors le souci du DARES est de permettre aux porteurs de projets ainsi 
qu'aux entreprises genevoises, d'accéder à ce marché qui s'ouvre et de 
pouvoir répondre à leurs besoins, dans les limites de compétences des 
organismes d'aide aux entreprises existants que sont la FAE, la FONGIT et 
l'OPI. Et de favoriser ainsi l’émergence de projets cleantech prometteurs par 
la mise en relation d’acteurs et de technologies complémentaires.  

Les réflexions menées ont permis de mettre en évidence le fait que les 
besoins en matière de cleantech sont sensiblement les mêmes que pour tout 
autre projet et/ou entreprise, de sa conception à sa transmission. Il s'agit de 
trouver les bons conseils, de saisir les occasions de mises en relation, 
d'exploiter les retombées promotionnelles, de bénéficier d'espaces abordables 
de création, d'expérimentation et d'incubation, de trouver un financement, etc.  

La rencontre et la mise en relation étant essentielles dans ce domaine, le 
regroupement et le renforcement mutuel des compétences et réseaux des 
acteurs d’aide semblent particulièrement s’imposer. Tout comme la nécessité 
de disposer d’un lieu adapté pour favoriser la rencontre, l’émergence de 
projets et leur développement jusqu’au niveau de maturité leur permettant la 
création de valeur et d’emplois. 

C'est pourquoi les compétences de la FAE, de la FONGIT et de l'OPI sont 
fédérées autour du développement des cleantech. Les complémentarités et les 
synergies associées à un tel regroupement ont permis de confirmer le fait 
qu'une collaboration intensifiée entre eux permettait également de donner une 
meilleure réponse à leur public cible respectif, tous secteurs confondus. Le 
fait de regrouper les différents experts, gestionnaires et organisateurs 
d'évènements, actuellement actifs au sein desdits organismes leur permettra 
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de se spécialiser davantage, par domaine de compétences, et d'avoir de ce fait 
un impact accru. 

La possibilité d'un rapprochement physique desdits organismes a donc été 
discutée et des orientations stratégiques ont été fixées à des horizons 
temporels distincts :  

– En 2015, le canton de Genève dispose d'une organisation structurée de 
soutien global aux entreprises en un même lieu (y compris concernant des 
projets cleantech) et organisée en fonction des compétences attendues par 
les porteurs de projets et les entreprises, pouvant également comprendre 
certains services de l'Etat. 

– En 2020 le canton de Genève est reconnu pour sa capacité à incuber et 
promouvoir à l’international, des projets concernant les enjeux 
environnementaux urbains (focus : mobilité, déchets, efficience 
énergétique, énergie solaire), et notamment pour sa capacité à proposer 
des orientations, à favoriser ses mises en relation, à accompagner et à 
financer les projets à fort potentiel. 

Genève dispose d'atouts réels pour établir un tel centre de compétences au 
vu de son réseau académique de qualité, de son sens de l'innovation 
développé, de son tissu d'entreprises et d'institutions performantes qui 
investissent de plus en plus dans ce secteur, des banques sensibilisées à la 
question du développement durable, et de la présence d'organisations 
internationales actives dans ce domaine, de traders en énergies propres et de 
centres de conférences internationaux.  

L'objectif du projet de loi sous revue est donc de compléter le dispositif 
susmentionné en créant un lieu qui favorise l’incubation, la rencontre et 
l’émergence d’idées, la fédération des acteurs impliqués ainsi que de poser 
les bases d’une plateforme efficace favorisant l’émergence de projets et 
d'entreprises à fort potentiel, d’accompagner et de financer ceux-ci, le tout 
dans un souci d'efficience. 

Il s'agit également de proposer une meilleure lisibilité de l'offre actuelle et 
d'en améliorer la notoriété. 

 

5. Concentration des organismes FAE, FONGIT, OPI 

Afin de répondre au défi cleantech sans augmenter les charges de l'Etat et 
tenter un projet commun pour « faire plus avec moins », il est proposé de 
regrouper lesdits organismes en un même lieu, de leur fixer des objectifs 
communs et de regrouper à l'endroit le plus adéquat les compétences tout en 
freinant les dépenses.  
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A noter qu'il n'est pas du tout question ici de privilégier les cleantech au 
détriment de secteurs économiques traditionnels, tels que le commerce, la 
restauration, la construction, l'industrie, etc. , régulièrement soutenus tant par 
la FAE que par la FONGIT et l'OPI s'agissant de l'industrie mais bien 
d'augmenter la force de frappe des trois organismes sous revue, de mieux 
définir leurs compétences respectives et de leur permettre de soutenir 
efficacement des entreprises et des projets de nature cleantech.  

La FONGIT continuant à incuber projets & entreprises, il est prévu 
qu'elle loue des locaux additionnels, non seulement pour accueillir les 
nouveaux projet et start-up cleantech, mais également l'OPI et la FAE, voire 
d'autres organisations, étape décisive dans la perspective d'un regroupement 
plus important pouvant également comprendre certains services de l'Etat 
et/ou la mise à disposition temporaire de ressources détachées sur un projet 
(par exemple, les Services industriels de Genève entrevoient la possibilité de 
détacher provisoirement du personnel pour des projets les intéressant dans le 
domaine de l'efficience énergétique et les Transports publics genevois 
envisagent d'y détacher du personnel pour des projet touchant à la mobilité).  

La FONGIT se chargera aussi, dans la mesure du possible, de favoriser la 
mise en commun des ressources de support.  

L'OPI quant à lui, continuera à soutenir le renforcement du secteur 
industriel, de nature à équilibrer le tissu économique du canton de Genève, 
essentiellement tertiaire. Il assumera en plus le rôle de mise en œuvre du 
Centre de Créativité de Genève. Sur le plan cleantech, l’OPI aura pour 
mission d’identifier les opportunités, de favoriser l’émergence de projets et 
d’assurer la promotion de toutes les activités relatives à ce domaine.  

La FAE, la FONGIT et l'OPI auront également pour mission d'examiner 
quelles tâches ils pourront regrouper, quelles compétences ils pourront se 
partager et comment ils devront fonctionner pour maximiser leur impact et 
optimiser l’utilisation des ressources disponibles, dans le but de réduire leurs 
coûts de fonctionnement de manière sensible et d’augmenter leur impact.  

Dans les grandes lignes, le projet de loi prévoit : 

– Un aménagement du contrat de prestations de la FAE permettant une 
réduction de sa subvention annuelle et d'augmenter proportionnellement 
les subventions de la FONGIT et de l'OPI, tout en renforçant sa capacité 
de financement des entreprises et projets; 

– Un renforcement des moyens accordés à la FONGIT, pour détecter, 
incuber et accompagner davantage de projets à potentiel, dans les secteurs 
actuels et dans celui des cleantech, également pour mettre à disposition 
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l’infrastructure indispensable à l’incubation d’entreprises et de projets des 
trois organismes en un seul lieu; 

– Un renforcement des moyens accordés à l’OPI, pour permettre la mise en 
œuvre du Centre de créativité de Genève (GCC, voir infra sous point 6), 
pour favoriser et faciliter l’émergence de projets, mettre en relations les 
acteurs autour de projets novateurs et prometteurs et d’assurer la 
promotion des acteurs et des activités dans le domaine cleantech; 

– Le regroupement des trois organismes en un seul lieu, favorisant 
l’implication en amont des compétences utiles, les synergies, les contacts 
informels et l’émergence d’idées et projets porteurs, favorisant aussi 
l’efficience organisationnelle, notamment par : 

 la mise sur pied d’événements impliquant l’ensemble des organismes, 
de manière à renforcer leur impact, la notoriété des organismes et du 
site, ainsi que la lisibilité de l’offre pour les acteurs genevois, suisses 
et internationaux; 

 la mise en place d’une organisation nouvelle, permettant de fédérer 
entre les trois organismes les compétences actives dans le même 
domaine, afin d’en valoriser au mieux le potentiel grâce à un niveau 
d’expérience et d’expertise supérieur, voire de fusionner certaines 
activités ou certains organismes si cela s’avère pertinent; 

 l’utilisation d’une infrastructure et les synergies entre les équipes 
support, afin de limiter les charges indirectes (administration, accueil, 
logistique, infrastructure de conférences, communication 
institutionnelle, informatique, etc.); 

– Une gouvernance globale, destinée à piloter la réalisation des objectifs 
communs confiés ainsi que les phases d’intégration progressive et 
d’optimisation des structures et processus. 

Les objectifs communs ont été inscrits dans les contrats de prestations 
sous revue et sont mentionnés ci-dessous sous point 6. 

 

6. Prestations et objectifs de la FAE, de la FONGIT et de l'OPI 

Les objectifs communs relevant du présent projet de loi visent 
essentiellement l'identification des synergies nécessaires à la valorisation des 
cleantech tout en diminuant les coûts globaux de fonctionnement des trois 
organismes concernés. 

Il est proposé de les évaluer dans le cadre du suivi des contrats de 
prestations qui contiennent des éléments relatifs à l'activité cleantech. 



19/131 PL 10871 

Pour le surplus chaque organisme conserve des objectifs propres, en lien 
avec ses tâches et missions actuelles également mentionnés dans les contrats 
de prestations annexés. 

A noter à cet égard, que soutenu par l'UIG, l'OPI participe aux côtés de 
l'Université de Genève et HES-SO Genève (dont Hepia), à la mise en place 
d'un Centre de Créativité de Genève (GCC) sans personnalité juridique visant 
à renforcer les synergies et les collaborations entre les chercheurs des hautes 
écoles et le tissu industriel genevois ainsi qu'à stimuler la créativité autour de 
projets novateurs et créateurs de valeur économique. Ce projet fait l'objet 
d'un objectif spécifique (identique à celui figurant dans le contrat de 
prestations conclu avec l'Université et fixé à 10 projets par an). 

 

7. Finances - Budget estimatif  

Le budget estimé et résumé ci-dessous (cf. figure 1) représente la somme 
des budgets des trois organismes concernés. Les détails pour chacun d'eux 
figurent dans le contrat de prestations qui le concerne. Les éléments-clé du 
projet sont les suivants : 

– le montant global des subventions de l’Etat est réduit de 12% sur la toute 
la période 2012-2015 (réduit de plus de 17 % si l'on compare les exercices 
2011 où il atteint Fr. 10'835'000.- et 2015 où il est fixé à Fr. 8'986'000.-); 

– les frais de locaux des organismes pour leurs propres activités (c'est-à-dire 
sans compter les surfaces sous-louées aux entreprises incubées) sont 
également réduits par rapport à 2011 par la mise en commun de certaines 
infrastructures. A titre d'exemple, les surfaces envisagées pour le 
regroupement représentent environ 450m2 alors que la FAE, la FONGIT 
et l'OPI occupent actuellement plus de 600m2;  

– la mise à la disposition de sociétés et projets de plus de 1100 m2. 
Largement financée par le budget de fonctionnement au départ, cette 
surface sera autofinancée à 95% dès 2015;  

– une part croissante du budget des organismes concernés consacrée à des 
activités à haute valeur ajoutée pour l’incubation, l’accompagnement, la 
détection, la mise en relation, le développement et la promotion 
d'entreprises et de projets; 

– grâce aux synergies, une part des charges représentée par les salaires du 
personnel de support réduite à 8% (contre plus de 14% actuellement); 

– environ 2,4 mio consacrés à des activités centrées sur les cleantech, avec 
en parallèle une amélioration des prestations aux autres secteurs 
d’activité. 
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Budget quadriennal FAE-FONGIT-OPI 2012 2013 2014 2015  

Revenus      
Subventions de fonctionnement (base, yc. 
GCC 3988 4025 4055 4086 2.5%
Subventions de fonctionnement liées aux 
cleantech 1500 1540 1510 1480 -1.3%

Subventions non monétaire 886 886 886 886 0.0%

Autres revenus (conseils et coaching, 
mandats, refacturation,…) base 2464 2497 2531 2565 4.1%

Autres revenus (conseils et coaching, 
mandats, refacturation,…) cleantech 598 700 800 1000 67.2%

Financement constitution de provisions 5100 4980 4940 4900 -3.9%

Total des revenus 14536 14628 14722 14917 2.6%

Total aides financières de l'Etat 11474 11431 11391 11352 -1.1%

Total des revenus hors provisions 9436 9648 9782 10017 6.2%

      

Charges      

Salaires chargés "productifs" base 2636 2841 2891 2949 11.9%

Salaires chargés "productifs" mandats 454 459 463 468 3.1%

Salaires chargés "productifs" cleantech 656 819 852 950 44.8%
Salaires support (admin., comptbilité, 
secrétariat,…) 717 636 648 661 -7.8%

Honoraires externes (coaching,…) 140 170 159 146 4.3%

Honoraires externes cleantech 230 233 236 239 3.9%

Frais de structure (informatique et divers) 824 823 833 833 1.1%
Frais cleantech de structure (loyers, 
informatique,…) 1329 1342 1357 1388 4.4%
Promotion, déplacements, manifestations 
base 435 435 435 435 0.0%

Promotion et animation cleantech 110 180 200 240 118.2%

Autres charges 621 624 622 622 0.2%

Amortissements et frais financiers 200 200 200 200 0.0%

Intérêts sur prêts et capital de dotation 886 886 886 886 0.0%
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Charges exceptionnelles liées au 
regroupement des structures 198 0 0 0

-
100.0%

Constitutions de provision pour 
engagements (caution,…) 5100 4980 4940 4900 -3.9%

Total des charges 14536 14628 14722 14917 2.6%

Total des charges hors provisions 9436 9648 9782 10017 6.2%

Fig. 1 

 

S'agissant des budgets de la FAE, de la FONGIT et de l'OPI, il est 
proposé :  

– d'augmenter les moyens alloués à la FONGIT pour lui permettre de 
prendre la responsabilité non seulement de la mise sur pied de 
l’incubateur mais aussi de la gestion du centre (bail de tous les locaux ; 
gestion des parties communes, infrastructures, location aux sociétés, 
communication institutionnelle, support, etc.); 

– de renforcer significativement le rôle de l'OPI dans ses activités de 
promotion, mise en relation et dynamisation du tissu économique 
industriel (dont les cleantech);  

– de permettre une thésaurisation des provisions de la FAE jusqu'à 
l'échéance du contrat de prestations qui la lie à l'Etat, jusqu’à atteindre un 
taux maximum de couverture des engagements de crédits cautionnés de 
56% en 2015. 

Il est à noter qu'une telle demande est rendue nécessaire et se justifie au 
vu de l'augmentation du nombre de sociétés soutenues par la FAE et le 
montant des sommes engagées (encours). Il suffirait que sur 225 sociétés 
accompagnées, 3 aient la malchance de faire défaut, pour que la provision 
annuelle ne suffise plus à couvrir les montants appelés à caution.  

Le taux de couverture proposé (56 %) a été calculé en tenant compte de la 
durée moyenne des cautionnements accordés (7 ans) et d'une augmentation 
moyenne des engagements de la FAE de 5 à 6 mio chaque année malgré les 
fins de contrat (heureuses ou malheureuses). 

A cet égard il est souligné que le montants des engagements mentionnés 
dans le tableau ci-dessous pour 2015 (50 mio), sont inférieurs au total des 
engagements que la FAE peut prendre en application de la loi (95 mio); 
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Fig. 2 

 

 

8.  Conclusion 

Une évaluation des trois contrats de prestations sous revue sera effectuée 
avant leur échéance à fin 2015, afin de décider si un rapprochement encore 
plus important entre les acteurs du développement économique fait sens.  

Il est prévu de mettre davantage en évidence les compétences communes 
desdits organismes (tous dossiers confondus) et de proposer une meilleure 
allocation des ressources qui leur sont allouées. 

A terme, l'objectif de cette nouvelle étape du rapprochement devrait 
permettre aux porteurs de projets et à tous les acteurs d'entreprises en 
création, développement, restructuration, transmission, etc. d'accéder en un 
même lieu aux informations utiles, à des services de mise en relation, à des 
prestations de promotion, de conseil, d'accompagnement et/ou de 
financement, de bénéficier d'espaces dans lesquels incuber leurs projets, de 
pouvoir rencontrer d’autres acteurs ou porteurs de projets, etc. Ce lieu devrait 
devenir un vrai pôle d’attractivité et de notoriété de Genève dans le domaine 
de l’entrepreneuriat, des technologies, et particulièrement des cleantech, 
grâce aux espaces loués aux entreprises et aux projets, ainsi qu’à son espace 
de rencontres et de conférences.  

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Madame la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au 
présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 2012-2015 conclu avec la FAE  
5) Contrat de prestations 2012-2015 conclu avec la FONGIT 
6) Contrat de prestations 2012-2015 conclu avec l'OPI. 
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